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CHAPITRE 112

Loi concernant la Ville de
Sainte-Thérèse

[Sanctionnée le 18 juin 1971]

ATTENDU que la Cité de Sainte-Thérèse,
a, par sa pétition, représenté qu'il est
dans son intérêt et nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, le chapitre 84 des lois de
1951/1952 et les lois qui la modifient,
soient refondues et que des pouvoirs spé-
ciaux lui soient accordés;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cet effet et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La corporation de cité constituée
par l'article 1 du chapitre 82 des lois de
1958/1959 continue d'exister et est désor-
mais connue et désignée en français sous
le nom de « Ville de Sainte-Thérèse ».

Ledit chapitre est modifié, dans le texte
français, en remplaçant par le mot « ville »
le mot « cité » chaque fois que celui-ci
est employé pour désigner la Ville de
Sainte-Thérèse.

Dans toute loi ou proclamation, tout
arrêté en conseil, contrat ou document,
l'expression « Cité de Sainte-Thérèse »
désigne la Ville de Sainte-Thérèse.

Nonobstant toute autre disposition de
la présente loi, l'emploi du mot « cité »
au lieu du mot « ville » n'entraînera pas
nullité.

Les causes pendantes à l'entrée en
vigueur de la présente loi et auxquelles
la Ville de Sainte-Thérèse est partie peu-
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vent être continuées jusqu'à jugement
et exécution comme si la présente loi
n'avait pas été adoptée.

2 . L'article 12 du chapitre 84 des lois
de 1951/1952 est abrogé.

3 . L'article 19 du chapitre 84 des lois
de 1951/1952 est abrogé.

4 . L'article 21 du chapitre 84 des lois
de 1951/1952 est abrogé.

5 . L'article 22 du chapitre 84 des lois
de 1951/1952 est remplacé par le suivant:

« 2 2 . Le scrutin dure deux jours juri-
diques, depuis neuf heures du matin
jusqu'à huit heures du soir.

Cependant, le conseil peut, par règle-
ment, fixer la durée du scrutin à une seule
journée lorsque le nombre des voteurs
visés par ledit règlement, est inférieur
à deux cent cinquante. »

6 . L'article 24 du chapitre 84 des lois
de 1951/1952 est remplacé par le suivant:

« 2 4 . Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, tout
agent de police ou constable constatant
cette infraction peut remplir, sur les lieux
mêmes de l'infraction, un billet d'assi-
gnation qui en indique la nature, remettre
au conducteur du véhicule ou déposer
dans un endroit apparent de ce véhicule
une copie de ce billet et en apporter
l'original au département de police de la
corporation.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêchent pas l'agent de police ou le cons-
table, s'il le juge à propos, de porter une
plainte et de faire émettre une sommation
suivant la loi, sans délivrer ce billet
d'assignation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au bureau
du département de police et en payant,
à titre d'amende, la somme fixée par le
règlement, laquelle ne doit pas excéder
vingt-cinq dollars. Le paiement de l'a-
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mende et le reçu donné par la personne
désignée par le conseil libèrent le contre-
venant de toute autre peine relativement
à cette infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai spécifié, l'officier
de police ou le constable peut porter contre
elle une plainte conformément à la loi. »

7. L'article 28 du chapitre 84 des lois
de 1951/1952 est abrogé.

8 . L'article 29 du chapitre 84 des lois
de 1951/1952 est abrogé.

9 . L'article 3 du chapitre 82 des lois
de 1958/1959 est abrogé.

1 0 . L'article 9 du chapitre 82 des lois
de 1958/1959 est abrogé.

1 1 . L'article 10 du chapitre 82 des
lois de 1958/1959 est remplacé par le
suivant:

« 1 0 . Le conseil peut, par résolution,
autoriser la dépense, à même le revenu
général de la ville, de toute somme n'excé-
dant pas au total quinze mille dollars par
année, qu'il croit nécessaire ou utile pour
annoncer ou faire connaître les avantages
de la ville tant au point de vue industriel
que commercial, ainsi que pour payer le
coût de réceptions officielles qu'il croit
convenables de faire et celui de délé-
gations qu'il croit utiles d'envoyer.

Le conseil peut, par résolution, octroyer
des deniers ne devant pas dépasser la
somme de quinze mille dollars annuelle-
ment:

1. pour aider dans la ville ou ailleurs:
a) toutes sociétés scientifiques, artisti-

ques, littéraires, patriotiques, sportives,
agricoles ou avicoles;

b) toutes communautés religieuses, hô-
pitaux, orphelinats et dispensaires;

c) toutes institutions, associations, con-
férences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de touris-
me, de bien-être social, moral ou physi-
que;

d) toutes associations de scouts et de
guides;
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e) tous foyers et maisons de refuge.
2. pour maintenir et aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et musée publics, et contribuer
à l'entretien des chemins d'hiver en dehors
de la ville, le tout aux conditions que le
conseil peut imposer. »

1 2 . L'article 13 du chapitre 82 des
lois de 1958/1959 est abrogé.

1 3 . L'article 14 du chapitre 82 des
lois de 1958/1959 est abrogé.

1 4 . L'article 15 du chapitre 82 des
lois de 1958/1959 est abrogé.

1 5 . L'article 16 du chapitre 82 des
lois de 1958/1959 est abrogé.

1 6 . L'article 8 du chapitre 124 des
lois de 1959/1960 est abrogé.

1 7 . L'article 10 du chapitre 124 des
lois de 1959/1960 est abrogé.

1 8 . L'article 12 du chapitre 124 des
lois de 1959/1960 est abrogé.

1 9 . L'article 13 du chapitre 124 des
lois de 1959/1960 est abrogé.

2 0 . L'article 14 du chapitre 124 des
lois de 1959/1960 est abrogé.

2 1 . La ville peut acheter des terrains
en dehors des limites de son territoire
pour d'autres fins que l'aqueduc et plus
précisément pour fin d'approvisionnement
de gravier, pour l'installation d'un dépo-
toir à neige après entente avec l'autre
municipalité et sujet à l'approbation du
ministre des affaires municipales.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1958/59,
c. 82, a.
13, ab.

Id., a. 14,
ab.

Id., a. 15,
ab.

Id., a. 16,
ab.

1959/60,
c. 124, a.
8, ab.

Id., a. 10,
ab.

Id., a. 12,
ab.

Id., a. 13,
ab.

Id., a. 14,
ab.

Achat de
terrains à
l'exté-
rieur.

Entrée en
vigueur.




